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Document de travail du CPE soumis par le Royaume-Uni
Résumé
1. Le présent document met en relief l’importance de s’assurer que les zones marines sont considérées comme partie intégrante des travaux effectués par le CPE pour mettre en place un ‘cadre environnemental et géographique systématisé’ des zones protégées de l’Antarctique.  La CCAMLR a récemment axé son attention sur l’utilisation possible de zones marines protégées afin d’atteindre ses objectifs de conservation et elle souhaiterait beaucoup travailler en partenariat avec le CPE pour formuler une approche collaborative.  Le CPE est invité à examiner les cinq recommandations qui figurent à la fin du présent document (paragraphe 26) et proposent les mesures qu’il pourrait prendre pour créer des zones marines protégées.

Rappel des circonstances
2.
Les zones marines protégées sont de plus en plus considérées dans le monde comme un outil important pour la réalisation d’objectifs dont les suivants :

· Conservation de la diversité biologique et des habitats ;

· Coordination des activités dans des zones à usages multiples ;

· Préservation d’écosystèmes sains et de pêcheries durables.

3. Les zones marines protégées peuvent aller de zones strictement protégées à des zones à usages multiples et elles peuvent être désignées à différentes échelles géographiques, y compris dans les zones côtières et les zones au large des côtes (haute mer).   Ce sont des outils souples qui peuvent être appliqués dans différents cadres de gestion.  L’expression ‘zone marine protégée’ pourrait être appliquée aux outils existants disponibles dans l’annexe V du Protocole relatif à la protection de l’environnement (ZSPA et ZGSA) ainsi qu’aux mesures de gestion et de conservation fondées sur les zones qu’utilise la CCAMLR.

4. Des accords internationaux (la Convention sur la diversité biologique, le Sommet mondial pour le développement durable et le Congrès mondial des parcs) ont déjà engagé les Etats à mettre en place d’ici à 2012 des réseaux globaux, gérés avec efficacité et écologiquement représentatifs de zones marines protégées.

5. Consciente des engagements pris par bon nombre de ses membres sinon même par la plupart, la CCAMLR a conclu que grandes sont les possibilités qu’ont les zones marines protégées de promouvoir ses objectifs dans des applications telles que la protection des processus écosystémiques, les habitats et la diversité biologique ainsi que la protection d’espèces (y compris les phases de l’histoire de la vie et de la population). Qui plus est, la CCAMLR a pris note de l’importance d’instaurer un régime harmonisé pour la protection du milieu marin d’un bout à l’autre du système du Traité sur l’Antarctique.

6. Il est par conséquent opportun que le CPE et la RCTA se demandent à nouveau comment ils pourraient : i) contribuer à la réalisation des engagements et objectifs internationaux, utilisant pour ce faire les dispositions existantes de gestion et protection des zones en vertu de l’annexe V du Protocole relatif à la protection de l’environnement ; et ii) travailler avec la CCAMLR à l’élaboration d’un système global de zones marines protégées pour les eaux antarctiques.
Raison d’être de la création de zones marines protégées
7. Un petit nombre de zones marines protégées ont déjà été désignées dans la zone du Traité sur l’Antarctique sous la forme de zones marines spécialement protégées de l’Antarctique ainsi que de zones marines gérées spéciales de l’Antarctique dotées d’éléments marins.  Toutefois, ces zones ont dans une large mesure été créées sur une base ad hoc, sans guère se demander d’une manière méthodique comment elles s’inscrivent dans un ‘cadre environnemental et géographique systématisé’ comme le stipule l’annexe V du Protocole relative à la protection de l’environnement.  Aucune zone marine n’a été désignée avec pour objectif spécifique de protéger des exemples représentatifs des écosystèmes marins.

8. La création de zones marines protégées additionnelles dans l’Antarctique servirait à protéger et conserver les zones marines revêtant une valeur ou une sensibilité particulièrement élevées ainsi qu’à fournir des zones de référence scientifiques.  Ces dernières sont particulièrement importantes pour mieux comprendre la dynamique des écosystèmes marins dans les zones sans interférence humaine et pour aider à faire la différence entre les effets des activités humaines et les changements naturels de l’environnement. 

9. Le document ATCMXXIX/IP 2 donne des renseignements de base supplémentaires sur la raison d’être de la création d’un système de zones marines protégées dans l’Antarctique.

Vers la création de zones marines protégées dans l’Antarctique
10. Il y a actuellement dans les zones antarctiques six zones marines à part entière spécialement protégées de l’Antarctique et neuf zones gérées spéciales de l’Antarctique dotées de petits éléments marins ainsi que trois zones gérées spéciales de l’Antarctique dotées d’éléments marins (dont l’un relève d’une application volontaire uniquement).  Ces zones couvrent une superficie marine totale de 1 780 km2, soit l’équivalent de 0,012% de la zone marine au sud du 60° de latitude Sud (voir le document ATCM XXVIII/WP011 soumis par la Nouvelle-Zélande).   Ce sont quelques-unes des seules zones marines protégées dans le monde, qui sont créées dans le cadre d’un système de gouvernance internationale.

11. Des travaux ont été entrepris en vue de l’instauration d’un système représentatif global de zones protégées pour l’Antarctique au moyen par exemple d’un examen du système existant de zones protégées de l’Antarctique (voir document ATCMXXVIII/WP011 soumis par la Nouvelle-Zélande) et des travaux en cours sur l’élaboration (pour l’environnement terrestre) du ‘cadre environnemental et géographique systématisé’ défini en vertu de l’annexe V du Protocole relatif à la protection de l’environnement (document ATCMXXVIII/WP002 également soumis par la Nouvelle-Zélande).  La poursuite des progrès accomplis jusqu’ici contribueront pour beaucoup à définir les conditions à remplir pour qu’un système de zones protégées comprenne des zones marines.

12. Des zones marines protégées ont également été désignées dans les eaux subantarctiques, par exemple autour des îles Heard et McDonald (Australie) et la réserve marine proposée pour les îles Prince (Afrique du Sud).  Elles ne se trouvent certes pas dans la zone du Traité sur l’Antarctique mais elles fournissent des modèles utiles sur la façon dont la protection marine a été abordée dans des zones qui ont des valeurs et des pressions écosystémiques similaires.

13. 
De récentes discussions au sein de la CCAMLR sur les zones marines protégées ont abouti à la convocation en septembre 2005 d’un atelier de la CCAMLR sur les zones marines protégées. Les recommandations de cet atelier ont d’importantes répercussions pour la création de zones marines protégées dans l’océan Austral tout entier et pour un renforcement de la coopération entre les instruments du système du Traité sur l’Antarctique.

Résumé des recommandations sur les zones marines protégées adoptées par la CCAMLR-XXIV (2005)

14. L’atelier de 2005 organisé par la CCAMLR sur les zones marines protégées s’est achevé sur une série de recommandations à transmettre sous la forme d’avis au Comité scientifique de cette institution.  Ces avis ont été adoptés aux réunions en 2005 de la Commission et du Comité scientifique de la CCAMLR,  et ils ont donné aux membres de la CCAMLR la marche à suivre pour prendre les mesures additionnelles leur permettant d’élaborer les principes, lignes directrices pratiques et critères nécessaires à la création de zones marines protégées.

15. Les recommandations adoptées par la CCAMLR ont d’une part précisé les responsabilités de ses membres quant aux mesures à prendre pour créer des zones marines protégées à l’intérieur de la zone de la CCAMLR et, d’autre part, reconnu la nécessité de suivre une approche harmonisée de conception et d’exécution d’un bout à l’autre de l’océan Austral, y compris la coordination entre les instruments du système du Traité sur l’Antarctique.

16. Il a été recommandé qu’une attention pourrait être accordée à la protection des catégories de zones suivantes notamment :

· Zones représentatives ;
· Zones scientifiques pour aider à la faire la différence entre les effets des captures et les changements écosystémiques naturels, et pour offrir la possibilité de comprendre l’écosystème marin antarctique dans les zones qui ne sont pas sujettes à une interférence humaine ;
· Zones potentiellement vulnérables aux impacts d’activités humaines, pour atténuer ces impacts et/ou assurer la durabilité de l’utilisation rationnelle des ressources marines vivantes.
Il a été noté que ces catégories de zones correspondent de près aux catégories de zones qui doivent être inclues dans la série de zones spécialement protégées de l’Antarctique en vertu de l’annexe V du Protocole relatif à la protection de l’environnement et, en outre, que tous les membres de la CCAMLR ont accepté de remplir certaines des obligations du Traité sur l’Antarctique.

17. Les participants à l’atelier ont identifié une série de tâches clés nécessaires pour créer un système de zones marines protégées.  Ces tâches visaient les types d’informations et d’analyses scientifiques requises pour faire une biorégionalisation de l’océan Austral.  La biorégionalisation est un processus qui consiste à classifier les zones marines à partir d’une série de données sur les attributs de l’environnement, aboutissant à une série de biorégions qui peuvent être utilisées pour recenser les zones représentatives à protéger. (Le document ATCM XXIX/IP 6 donne de plus amples détails sur les différentes façons d’aborder la  biorégionalisation).  Un tel processus contribuerait pour beaucoup aux efforts que déploie actuellement le CPE pour élaborer un ‘cadre environnemental et géographique systématisé’ de zones protégées.

18. Les principales tâches à entreprendre comprennent :

· La compilation des données existantes sur les provinces côtières et océaniques, y compris les caractéristiques et processus benthiques et pélagiques ;

· La détermination des analyses requises pour faciliter une biorégionalisation, y compris l’utilisation de données empiriques, modèles et expertes ;

· L’instauration d’une biorégionalisation à grande échelle de l’océan Austral, sur la base de séries de données existantes ;

· La délimitation si possible dans les régions de provinces biogéographiques à petite échelle ;

· L’identification de zones qui pourraient être utilisées pour atteindre les objectifs de protection des zones représentatives, scientifiques et vulnérables ;

· La détermination des zones nécessitant une protection intérimaire.

19. Il a été convenu qu’un comité de pilotage devrait être établi pour coordonner et faciliter ce travail, comité qui axerait son attention sur la biorégionalisation de l’océan Austral et se préparerait à l’atelier dont l’organisation a été proposée pour 2007.  A ce comité devraient siéger des membres et du Comité scientifique de la CCAMLR et du CPE.

20. Compte tenu des compétences du CPE, il a été suggéré que celui-ci soit invité à entreprendre les premiers travaux nécessaires à l’élaboration d’une biorégionalisation des provinces côtières en vue de l’examen des systèmes benthiques (et, le cas échéant, pélagiques).

Incidences pour le CPE des recommandations de la CCAMLR sur les zones marines protégées
21. Les récentes discussions et recommandations sur les zones marines protégées adoptées par la CCAMLR sont un pas en avant considérable vers la formulation d’une stratégie globale de protection marine pour l’Antarctique et l’océan Austral. Elles ont également d’importantes incidences pour l’interaction et la coopération entre les instruments du système du Traité sur l’Antarctique.  Le moment est maintenant venu pour le CPE de préciser le rôle qu’il pourrait jouer dans la réalisation des objectifs se rapportant aux zones marines protégées, en particulier en coopérant avec la CCAMLR.

22. Il est important que le CPE précise ses objectifs pour les zones marines protégées et définisse les outils les plus appropriés pour les réaliser.  Cela peut inclure l’utilisation des catégories de zones spécialement protégées de l’Antarctique et de zones gérées spéciales de l’Antarctique ainsi qu’une éventuelle coopération avec la Commission de la CCAMLR à l’utilisation d’autres outils de gestion fondés sur des zones comme les zones fermées de la CCAMLR.

23. D’une utilité concrète pour le CPE est le travail proposé en vue de la biorégionalisation de l’océan Austral.  Le CPE devrait se demander comment pouvoir contribuer au mieux à ce processus en termes de compétences et de données, notamment (mais pas exclusivement) pour ce qui est des provinces côtières.  Le travail continu d’élaboration d’un ‘cadre environnemental et géographique systématisé’ des zones protégées, y compris les zones marines, sera une importante composante de ce processus.  Il serait bon par ailleurs de se demander comment des organisations extérieures telle que le SCAR et l’UICN pourraient être invitées à contribuer au processus ou à le faciliter.
24. En ce qui concerne l’atelier proposé de la CCAMLR en 2007, il faudrait inclure au nombre des tâches à réaliser la désignation de représentants du CPE au comité de pilotage.
25. Il est absolument nécessaire d’adopter pour la protection du milieu marin d’un bout à l’autre du système du Traité sur l’Antarctique une approche harmonisée.  Le CPE a un rôle important à jouer lorsqu’il s’agit de travailler avec la CCAMLR à l’instauration d’un système de zones marines protégées pour l’Antarctique et l’océan Austral et les Parties sont encouragées à se féliciter de cet objectif et à en appuyer la réalisation.

Recommandations

26. Le Comité pour la protection de l’environnement est invite à examiner les recommendations ci-après aux fins de leur approbation par la RCTA :
1. Que le CPE poursuive ses travaux en vue de l’élaboration d’un ‘cadre environnemental et géographique systématisé’ des zones protégées, et se livre à un examen plus détaillé de l’inclusion de zones marines dans ce cadre ;

2. Que le CPE approuve les travaux à effectuer en coopération avec la CCAMLR sur la création de zones marines protégées ;

3. Que le CPE accueille avec satisfaction la proposition portant sur l’organisation en 2007 d’un atelier conjoint CCAMLR/CPE sur les zones marines protégées et prenne pleinement part à ce processus ;

4. Que le CPE appuie la formation d’un comité de pilotage chargé de se préparer à l’atelier proposé de la CCAMLR sur les zones marines protégées et désigne les représentants du CPE qui siégeront à ce comité ;

5. Que le CPE se demande comment contribuer au mieux au travail proposé sur la biorégionalisation de l’océan Austral. Au nombre des tâches prioritaires devrait figurer l’identification de sources appropriées de compétences et de données.  

(Sous réserve de l’opinion d’autres Parties, le Royaume-Uni serait prêt à servir de coordonnateur des premiers travaux à entreprendre pour rassembler les données pertinentes en rapport avec les provinces côtières (voir le document ATCM XXIX/IP 6 pour de plus amples détails sur les catégories de données qui peuvent s’avérer nécessaires) et il invite d’autres membres du CPE et des observateurs/experts à l’aider dans l’exécution de ces travaux).
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